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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

ARRETE PREFECTORAL N°

portant concession d’utilisation des dépendances du Domaine Public Maritime en dehors des ports
pour le renouvellement et l’exploitation de câbles sous-marins d’alimentation électrique entre l’archipel

du Frioul et Marseille (13007)

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la Zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles L.2121-1, L.2122-1,
L.2124-1, R.2124-1 à R.2124-12 et R.2124-56 ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code de justice administrative ;

VU  le code de l’énergie ;

VU le décret n°56-151 du 27 janvier 1956 portant règlement d’administration publique pris pour l’application de la
loi n°53-661 du 1er août 1953 fixant le régime des redevances dues pour l'occupation du domaine public par les
ouvrages de transport et de distribution d'électricité et de distribution de gaz, par les lignes ou canalisations
particulières d'énergie électrique et de gaz ;

VU  le  décret  n°2016-9 du 8  janvier  2016 concernant  les  ouvrages de production et  de transport  d’énergie
renouvelable en mer ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le dossier de demande déposé le 18 décembre 2020 par la société ENEDIS, société anonyme à directoire et
à conseil  de surveillance dont le siège social  est situé Tour Enedis 34 place de Corolles – 92079 Paris La
Défense Cedex, immatriculée au RCS de Nanterre sous le n°444 608 442, sollicitant auprès de l’État l’octroi
d‘une concession d’utilisation des dépendances du Domaine Public Maritime ;

VU l’ensemble des pièces du dossier de demande ;

VU l’avis conforme favorable de l’Autorité Militaire en date du 06 mars 2020 ;

VU l’avis conforme favorable du Préfet Maritime de la Méditerranée en date du 24 mars 2020 ;

VU le rapport de clôture de l’enquête administrative diligentée par la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer – Service Mer Eau Environnement en date du 11 janvier 2021 ;

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
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VU l’arrêté préfectoral du 10 février 2021 prescrivant l’ouverture et l’organisation d’une enquête publique du 09
mars 2021 au 09 avril 2021 ;

VU  le rapport, les conclusions et l’avis favorable du commissaire enquêteur en date du 27 avril 2021 ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 juillet 2021 portant autorisation au titre de l’article L.181-1 et suivants du code de
l’environnement pour le renouvellement des câbles d’alimentation électrique entre l’archipel du Frioul et Marseille
par la société ENEDIS ;

VU le rapport de clôture de l’enquête administrative et de l’enquête publique du Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer – Service Mer Eau Environnement en date du 05 août 2021.

CONSIDERANT  qu’en raison du vieillissement et de défaillances des câbles sous-marins d’alimentation et de
distribution électrique existants desservant l’archipel du Frioul, la société ENEDIS doit réaliser le renouvellement
de ces câbles en sa qualité de concessionnaire du service public de distribution d’électricité ;

CONSIDERANT qu’au regard du caractère permanent des installations, une concession d’utilisation du domaine
public maritime en dehors des ports est nécessaire ;

CONSIDERANT que le dossier de demande de concession d’utilisation du domaine public maritime en dehors
des ports déposé par la société ENEDIS a été établi et instruit conformément aux dispositions général du code
général de la propriété des personnes publiques ;

CONSIDERANT que les clauses et conditions de la convention de concession tiennent compte de la destination
du projet et de la nature des travaux ; qu’elles encadrent les modifications apportées sur le site, les modalités de
maintenance  du  projet  et  le  suivi  de  son  impact  sur  l’environnement  et  qu’elles  prévoient  les  opérations
nécessaires à la préservation du domaine public maritime en fin d’exploitation ;

CONSIDERANT que les clauses et conditions de la convention de concession assurent le maintien des terrains
concédés dans le domaine public et permettent sa préservation ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

Article premier     :   O  bjet - Approbation de la convention de concession  

La concession d'utilisation du domaine public maritime en dehors des ports établie entre l’État et la société
ENEDIS sur une dépendance du domaine public maritime portant sur le renouvellement des câbles sous-marins
d’alimentation  électrique  entre  l’archipel  du  Frioul  et  Marseille,  conclue  ce  jour,  ci-après  dénommée  « la
convention », est approuvée.

La convention est conclue entre :
̶̶ La société ENEDIS, désignée ci-après « le concessionnaire », dont le siège social est sis Tour ENEDIS

34 place de Corolles – 92079 Paris La Défense Cedex, et immatriculée au Registre du Commerce et
des Sociétés de Nanterre sous le n°444 608 442 .

̶̶ Et l’État représenté par le Préfet des Bouches-du-Rhône.

La concession est consentie aux clauses et conditions de la convention annexée au présent arrêté.

Les limites de la concession, le détail des ouvrages et leurs positions sont précisés dans la convention.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
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Article 2     : Durée  

La concession d’utilisation du domaine public maritime en-dehors des ports au profit du concessionnaire, et pour
l’objet susvisé, est accordée pour une durée de quarante (40) ans à compter de la date de signature du présent
arrêté.

Article 3     :    Publication et information des tiers  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. Il fera
l’objet d’une insertion dans deux journaux locaux habilités à publier les annonces légales dans le département
des Bouches-du-Rhône, par les soins du Préfet et à la charge de la société ENEDIS.

Il sera également affiché en Mairie de Marseille pendant une durée de 15 jours. Cette mesure de publicité sera
certifiée par le Maire.

L’arrêté et la convention de concession d’utilisation de domaine public maritime seront consultables à la Direction
Départementale  de  Territoires  et  de  la  Mer  des  Bouches-du-Rhône,  Service  de  la  Mer  de  l’Eau  et  de
l’Environnement, sis 16 rue Antoine Zattara – 13332 MARSEILLE cedex 3.

Article 4     :   Droit des tiers, voies et délais de recours.  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Conformément  aux  dispositions  des  articles  R.421-1  à  R.421-5  et  de  l’article  R.311-4  du  code  de  justice
administrative, le présent arrêté et la convention de concession peuvent faire l’objet d’un recours contentieux
devant la juridiction administrative territorialement compétente :
- par son bénéficiaire, dans le délai de 2 mois à compter de la notification de l’arrêté ;
- par les tiers, dans un délai de 2 mois à compter de l’accomplissement de la dernière formalité de publicité
prévue à l’article R.2124-11 du Code général de la propriété des personnes publiques.

La cour administrative d’appel peut être saisie par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

L’auteur d’un recours administratif ou contentieux est tenu, sous peine d’irrecevabilité, de notifier son recours
dans les conditions fixées à l’article 4, -I du décret n° 2016-9 du 8 janvier 2016, au préfet des Bouches-du-Rhône
et à la société anonyme à directoire et à conseil de surveillance ENEDIS - Tour ENEDIS 34, place de Corolles -
92079 Paris La Défense CEDEX.

La notification prévue au précédent alinéa doit intervenir par lettre recommandée avec avis de réception, dans un
délai de quinze jours francs à compter du dépôt du recours.

La notification du recours à l'auteur  de la décision et,  s'il  y  a lieu,  au titulaire  de l'autorisation est  réputée
accomplie à la date d'envoi de la lettre recommandée avec avis de réception. Cette date est  établie par le
certificat de dépôt de la lettre recommandée auprès des services postaux.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
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Article 5 : Exécution 

                               Le Préfet Maritime,
                               Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
                               Le Maire de Marseille,
                               Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

La Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement,
Le Directeur Régional et Départemental des Finances Publiques de la Région

                               Provence-Alpes-Côte d’Azur et du Département des Bouches-du-Rhône,
Le Directeur de la société ENEDIS ,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté et la convention de concession seront notifiés au concessionnaire.

Marseille, le 17 août 2021

La  Préfète  Déléguée  pour  l’Egalité  des
Chances

Signé

Marie AUBERT

Annexe
Cahier des charges de la concession d’utilisation du domaine public maritime en dehors de ports établi entre
l’État  et  la  société  ENEDIS  pour  le  renouvellement  des  câbles  sous-marins  d’alimentation  de  distribution
électrique entre les îles du frioul et Marseille 13007.
16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Arrêté Préfectoral n°2021-329
portant autorisation d’effectuer des opérations de destructions administratives aux

corneilles noires, corbeaux freux, pigeons et tourterelles turques.

VU  le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L. 427-7 ;

VU l’Arrêté du 19 Pluviose An V ;

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie ;

VU le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe D’ISSERNIO,
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral du 14 juin 2021 portant délégation de signature aux agents de la Direction Départementale
des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

VU la demande présentée par Monsieur GUIEN Frédéric exploitant agricole à Aix-en-Provence en date du 31
août 2021 ;

Vu l’avis de Mme Marilys CINQUINI, lieutenant de louveterie de la 5è circonscription des Bouches-du-Rhône en
date du 31 août 2021

Considérant les dégâts causés par plusieurs oiseaux sur les cultures, 

ARRÊTE

Article premier     :  

Des  opérations  de  destruction  administrative  aux  corneilles  noires,  corbeaux  freux,  pigeons  ramiers  et
tourterelles turques,  sont  autorisées  pour  protéger les cultures  de Monsieur  Frédéric  GUIEN situé 1900
Route de Saint-Cadenet à 13100 Aix-en-Provence.

Article 2 :

Ces opérations se dérouleront du lundi 06 au samedi 11 septembre 2021 inclus, sous la direction effective
de  Pierre  BORTOLIN,  les  tirs  se  feront  par  les  chasseurs  qu’il  aura  désignés.  Si  nécessaire  il  pourra
solliciter l’appui d’un ou plusieurs autres lieutenants de louvèterie, de l’OFB et de la Gendarmerie.

Article 3 :
L’utilisation de véhicules pour rejoindre les postes et transporter les chiens est autorisée.
L’emploi de la chevrotine est interdit.
Le nombre de chasseurs est limité à 4.
La détention du permis de chasse validé est obligatoire.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 4 : 

À l'issue de la chasse particulière, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
Les oiseaux seront ramassés au fur et à mesure des opérations de tir et enterrés sur place.

Article 5, suivi et exécution :

 Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
 Le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
 M. BORTOLIN, Lieutenant de Louveterie,
 Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
 Le Maire de la commune d’Aix-en-Provence,
 Le Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 6 septembre 2021

Pour le Préfet 
et par délégation,

Le Directeur Départemental,

Pour le directeur départemental,
L’adjoint au Chef du Service Mer Eau

Environnement,

signé

FREDERIC ARCHELAS

2/2

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2021-09-06-00001 - Arrêté préfectoral n°2021-329 portant autorisation

d'effectuer des opérations de destructions administratives aux corneilles noires, corbeaux freux, pigeons et tourterelles turques 20



Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2021-08-31-00015

arrete_IAL _13081_09

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2021-08-31-00015 - arrete_IAL _13081_09 21



Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté n° IAL-13081-09
modifiant l’arrêté IAL-13081-08 du 13 septembre 2019

relatif à l’état des risques naturels et technologiques majeurs 
de biens immobiliers situés sur la commune 

de Rognac

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R125-27, et R563-4, D563-8-1
portant délimitation des zones de sismicité du territoire français ;

VU le décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l'organisation et à l'action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  IAL-001  du  7  février  2006  fixant  la  liste  des  communes  des  Bouches-du-Rhône
concernées par l'obligation d'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques
naturels et technologiques majeurs ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  IAL-13081-08  du  13  septembre  2019 relatif  à  l’état  des  risques  naturels  et
technologiques majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de Rognac ;

VU l’arrêté préfectoral du 14 janvier 2021 prescrivant l’élaboration d’un plan de prévention des risques naturels
majeurs relatif aux risques d’incendie de forêt sur la commune de Rognac ;

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2021-06-10-01 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe D’Issernio, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
notamment en matière d'acte relatif à l'information des acquéreurs et des locataires ;

VU l'arrêté n°13-2021-06-14-014 du 14 juin 2021 du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Bouches-du-Rhône portant délégation de signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône;
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ARRÊTE

Article premier : le document d’information communal (DCI) de la commune de Rognac annexé à l’arrêté du 18
janvier 2013 est remplacé par le DCI mis à jour et annexé au présent arrêté.

Article 2 : Les documents nécessaires à l’élaboration de l’état des risques pour l’information des acquéreurs et
des locataires de biens immobiliers situés sur la commune de  Rognac,  comprend : la mention des risques
naturels  et  technologiques  pris  en  compte,  la  cartographie  des  zones  exposées,  l’intitulé  des  documents
auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer, le lien internet de la liste actualisée des arrêtés ayant porté
reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique, le niveau de sismicité réglementaire attaché
à la commune. Le document communal d'information sera mis à jour au regard des conditions mentionnées à
l’article L 125-5 du Code de l’environnement. Il  est librement consultable en mairie  de Rognac,  en direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône et accessible depuis le site internet des
services  de  l’État  dans  le  département  à  l’adresse  suivante :                 
https://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/L-
Information-Acquereur-Locataire.

Article 3 : Une copie du présent arrêté et du document communal d'information qui lui est annexé est adressée
au maire de la commune de  Rognac et à la chambre départementale des notaires. Le présent arrêté sera
affiché en mairie et publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département des Bouches-du-
Rhône.

Article 4 :

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  sous-préfet  d’arrondissement  d’Istres,  le
directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône, et le maire de la commune de
Rognac sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté.

                

Marseille, le 31 août 2021

Pour le Préfet et par délégation,
l’adjoint  au  chef  de  service  urbanisme  et
risques  
chef du pôle risques

SIGNÉ

Julien Langumier
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté n° IAL-13001-06
modifiant l’arrêté IAL-13001-05 du 3 juillet 2020

relatif à l’état des risques naturels et technologiques majeurs 
de biens immobiliers situés sur la commune 

d’Aix-en-Provence

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R125-27, et R563-4, D563-8-1
portant délimitation des zones de sismicité du territoire français ;

VU le décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l'organisation et à l'action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  IAL-001  du  7  février  2006  fixant  la  liste  des  communes  des  Bouches-du-Rhône
concernées par l'obligation d'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques
naturels et technologiques majeurs ;

VU l’arrêté préfectoral  n° IAL-13001-05 du 3 juillet 2020 relatif à l’état des risques naturels et technologiques
majeurs de biens immobiliers situés sur la commune d’Aix-en-Provence ;

VU l’arrêté préfectoral du 30 mars 2021 prescrivant l’élaboration d’un plan de prévention des risques naturels
majeurs relatif aux risques d’incendie de forêt sur la commune d’Aix-en-Provence ;

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2021-06-10-01 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe D’Issernio, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
notamment en matière d'acte relatif à l'information des acquéreurs et des locataires ;

VU l'arrêté n°13-2021-06-14-014 du 14 juin 2021 du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Bouches-du-Rhône portant délégation de signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône;
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ARRÊTE

Article premier : le document d’information communal (DCI) de la commune d’Aix-en-Provence annexé à 
l’arrêté du 18 janvier 2013 est remplacé par le DCI mis à jour et annexé au présent arrêté.

Article 2 : Les documents nécessaires à l’élaboration de l’état des risques pour l’information des acquéreurs et
des locataires  de biens immobiliers  situés sur  la commune d'Aix-en-Provence,  comprend :  la  mention des
risques naturels et technologiques pris en compte, la cartographie des zones exposées, l’intitulé des documents
auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer, le lien internet de la liste actualisée des arrêtés ayant porté
reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique, le niveau de sismicité réglementaire attaché
à la commune. Le document communal d'information sera mis à jour au regard des conditions mentionnées à
l’article  L 125-5 du Code de  l’environnement.  Il  est  librement  consultable  en  mairie  d'Aix-en-Provence,  en
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône et accessible depuis le site internet
des  services  de  l’État  dans  le  département  à  l’adresse  suivante :                 
https://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/L-
Information-Acquereur-Locataire.

Article 3 : Une copie du présent arrêté et du document communal d'information qui lui est annexé est adressée
au maire de la commune d'Aix-en-Provence et à la chambre départementale des notaires. Le présent arrêté sera
affiché en mairie et publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département des Bouches-du-
Rhône.

Article 4 :

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  sous-préfet  d’arrondissement  d’Aix-en-
Provence, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône, et la maire de la
commune d'Aix-en-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté.

                

Marseille, le 31 août 2021

Pour le Préfet et par délégation,
l’adjoint  au  chef  de  service  urbanisme  et
risques  
chef du pôle risques

SIGNÉ

Julien Langumier
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté n° IAL-13038-04
modifiant l’arrêté IAL-13038-03 du 18 janvier 2013

relatif à l’état des risques naturels et technologiques majeurs 
de biens immobiliers situés sur la commune de

Fonvielle

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R125-27, et R563-4, D563-8-1
portant délimitation des zones de sismicité du territoire français ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  IAL-001  du  7  février  2006  fixant  la  liste  des  communes  des  Bouches-du-Rhône
concernées par l'obligation d'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques
naturels et technologiques majeurs ;

VU l’arrêté préfectoral n° IAL-13038-03 du 18 janvier 2013 relatif à l’état des risques naturels et technologiques
majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de Fonvielle ;

VU l’arrêté d’approbation du 29 septembre 2020 du plan de prévention des risques technologiques autour du
dépôt de munitions de Fonvielle, exploité par l’établissement principal des munitions Provence-Méditerranée, sur
la commune de Fontvielle (Bouches-du-Rhône) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2021-06-10-01 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe D’Issernio, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
notamment en matière d'acte relatif à l'information des acquéreurs et des locataires ;

VU l'arrêté n°13-2021-06-14-014 du 14 juin 2021 du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Bouches-du-Rhône portant délégation de signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône;
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ARRÊTE

Article premier : le document d’information communal (DCI) de la commune de Fonvielle annexé à l’arrêté du 
18 janvier 2013 est remplacé par le DCI mis à jour et annexé au présent arrêté.

Article 2 : Les documents nécessaires à l’élaboration de l’état des risques pour l’information des acquéreurs et
des locataires de biens immobiliers situés sur la commune de  Fonvielle, comprend : la mention des risques
naturels  et  technologiques  pris  en  compte,  la  cartographie  des  zones  exposées,  l’intitulé  des  documents
auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer, le lien internet de la liste actualisée des arrêtés ayant porté
reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique, le niveau de sismicité réglementaire attaché
à la commune. Le document communal d'information sera mis à jour au regard des conditions mentionnées à
l’article L 125-5 du Code de l’environnement. Il est librement consultable en mairie de  Fonvielle, en direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône et accessible depuis le site internet des
services  de  l’État  dans  le  département  à  l’adresse  suivante :                 
https://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/L-
Information-Acquereur-Locataire.

Article 3 : Une copie du présent arrêté et du document communal d'information qui lui est annexé est adressée
au maire de la commune de  Fonvielle et à la chambre départementale des notaires. Le présent arrêté sera
affiché en mairie et publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département des Bouches-du-
Rhône.

Article 4 :

Le  secrétaire  général  de la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  la  sous-préfète  d’arrondissement  d’Arles,  le
directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône, et le maire de la commune de
Fonvielle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté.
                

Marseille, le 31 août 2021

Pour le Préfet et par délégation,
l’adjoint  au  chef  de  service  urbanisme  et
risques  
chef du pôle risques

SIGNÉ

Julien Langumier
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE
TRESORERIE D'AIX-EN-PROVENCE CENTRES HOSPITALIERS

Délégation de signature

Je soussigné M. Thierry SEGARRA, Inspecteur divisionnaire hors classe, responsable de la Trésorerie d’Aix-en-Provence
Centres  Hospitaliers ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des Finances
publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son
article 16 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 22 décembre 2020 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la

direction générale des finances publiques publié au Journal officiel n°313 du 27 décembre 2020 ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 juillet 2021 portant ajustement des services déconcentrés de la direction des finances

publiques publié au JORF n°165 du 18 juillet 2021 ;

Décide de donner délégation générale à :

- Mme Anne-Marie QUETGLAS, Inspectrice des Finances Publiques, adjointe,
- Mme Céline SAHBANI, Inspectrice des Finances Publiques, adjointe,
- M. Frédéric SONNET-ICARD, Inspecteur des Finances Publiques, adjoint.

Décide de leur donner pouvoir :

• de gérer et administrer, pour moi et en mon nom, la Trésorerie d’Aix-en-Provence Centres Hospitaliers,

• d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer
toutes  sommes qui  sont  ou pourraient  être  légitimement  dues,  à  quelque titre  que ce soit,  par  tous
redevables,  débiteurs  et  créanciers  des  divers  services  dont  la  gestion lui  est  confiée,  d’exercer  toutes
poursuites, d’acquitter tous mandats, et d’exiger récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de
situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration,

• d’effectuer les déclarations de créances, de signer les bordereaux de déclaration de créances et d’agir en
justice.

Ils reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls ou concurremment avec moi,
tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

1/2
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Décide de donner délégation spéciale à :

Mme Pascale VACHIER, agent administratif des Finances publiques, reçoit mandat pour signer et effectuer en mon
nom tout octroi de délai de paiement de moins de 4 mois y compris avec remise de frais, jusqu’à 1.000 € en principal et
toute délivrance de déclaration de recettes à ma caisse.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département des Bouches-du-Rhône.

A Aix-en-Provence, le 1er septembre 2021

Le comptable, responsable de la Trésorerie
d’Aix-en-Provence Centres Hospitaliers

signé
Thierry SEGARRA
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DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES
ET DROITS INDIRECTS

DI Provence - Alpes - Cote d'azur - Corse
48 AV ROBERT SCHUMAN
13224 MARSEILLE
Site Internet :  www.douane.gouv.fr

MARSEILLE, LE 2 SEPT. 2021

Affaire suivie par : BOYER Jean-Luc
Téléphone : 09 70 27 83 09
Télécopie : 04 91 56 26 60
Mél : di-marseille@douane.finances.gouv.fr

Décision 2021/1 du Directeur Interrégional à MARSEILLE 
portant délégation de signature dans les domaines gracieux et 
contentieux en matière de contributions indirectes ainsi que pour 
les transactions en matière de douane et de manquement à 
l’obligation déclarative.

Liste des directeurs régionaux des douanes et droits indirects de la direction interrégionale des 
douanes et droits indirects de MARSEILLE.

Vu les III et V de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts ;
Vu les articles 214 et 215 de l’annexe IV au code général des impôts ;
Vu les I, II  et IV de l’article 2 du décret n° 78-1297 du 28 décembre 1978 modifié relatif à 
l'exercice du droit de transaction en matière d'infractions douanières, d'infractions relatives aux 
relations financières avec l'étranger ou d'infractions à l'obligation déclarative de l'argent liquide 
en provenance ou à destination d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un Etat tiers à 
l'Union européenne.

Article 1er  - Les directeurs régionaux des douanes et droits indirects ou les agents chargés de 
leur intérim dont les noms suivent bénéficient de la délégation automatique du directeur 
interrégional de MARSEILLE. Ils peuvent subdéléguer cette signature aux agents placés sous 
leur autorité dans les conditions précisées par le 2. du I de l’article 215 de l’annexe IV au code 
général des impôts en matière de contributions indirectes, et en application du II de l’article 2 du 
décret n° 78-1297 susvisé en matière de transaction douanière.

Nom, Prénom Siège de la direction régionale
VIGOT Jean-Philippe DR Corse
JEAN BAPTISTE Guy DR Marseille
BRIVET Francois DR Aix-en-Provence
COMBE Roger DR Nice

Article 2 – La présente liste nominative est publiée au recueil des actes administratifs du 
département du siège de la direction interrégionale et au recueil des actes administratifs de 
chacun des départements du siège de chacune des directions régionales concernées.

Le directeur interrégional
ORIGINAL SIGNE
BOYER Bernard
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°                            

Arrêté portant habilitation de la société dénommée
«  MICHEL FUNE-SERVICES  » sise à SAINT-REMY-DE-PROVENCE (13210)

dans le domaine funéraire, du 1er septembre 2021

 
   Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), (notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu la demande reçue le 09 août 2021 de Mme Marion ROBERT et M. Kévin MICHEL, co-gérants,
sollicitant  l’habilitation  de  la  société  dénommée  « MICHEL  FUNE-SERVICES  »  sise  5  Avenue
Antoine  de  la  Salle  –  La  Respelido  à  SAINT-REMY-DE-PROVENCE  (13210)  dans  le  domaine
funéraire ;

Considérant  que  Mme Marion  ROBERT  et  M.  Kévin  MICHEL,  co-gérants,  justifient  de  l’aptitude
professionnelle requise par les fonctions de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-
13  du  code,  l’intéressée  est  réputée  satisfaire  au  1er janvier  2013,  à  l’exigence  de  diplôme
mentionnée à l’article L.2223-25.1  du CGCT ;

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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ARRETE

Article 1  er     :  La société dénommée « MICHEL FUNE-SERVICES » sise 5 Avenue Antoine de la Salle 
– La Respelido à SAINT-REMY-DE-PROVENCE (13210) représentée par Mme Marion ROBERT ET 
M. Kévin MICHEL, co-gérants, est habilitée pour exercer sur l'ensemble du territoire national les 
activités funéraires suivantes :

 organisation des obsèques 
 fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires 
 fourniture de personnel,  des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 21-13-0375. L'habilitation est accordée pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée deux mois
avant son échéance.

Article 3 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article  5 :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’intérieur,  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le sous-Préfet d’Arles, le
Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 1er septembre 2021

   Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau

         SIGNE

Marylène CAIRE
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-09-02-00009

Arrêté portant habilitation de la société
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« ACCUEIL FUNERAIRE » sise à
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funéraire, du 02 SEPTEMBRE 2021
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°                            

Arrêté portant habilitation de la société dénommée
« ACCUEIL FUNERAIRE » sise à AIX-EN-PROVENCE (13090) dans le domaine funéraire,

du 02 SEPTEMBRE 2021

   

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

       Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;
 
Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 07 septembre 2015 portant habilitation sous le n° 15/13/93
de la société dénommée « ACCUEIL FUNERAIRE POMPES FUNEBRES PASCAL LECLERC » sise 4
Avenue  Jean Giono à AIX-EN-PROVENCE (13090)  dans  le  domaine  funéraire  jusqu’au  06 septembre
2021 ;

Vu la demande reçue le 23 août 2021 de Monsieur Patrick HENNING, gérant, sollicitant le renouvellement
de l’habilitation funéraire de la société susvisée ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article  1  er     :   La  société  dénommée  « ACCUEIL  FUNERAIRE »  sise  4  Avenue  Jean Giono  à  AIX-EN-
PROVENCE  (13090)  exploitée  par  Monsieur  Patrick  HENNING,  gérant,  est  habilitée  pour  exercer  sur
l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

• organisation des obsèques,
• fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires.
• transport de corps avant mise en bière,
• transport de corps après mise en bière,
• soins de conservation,
• fourniture de corbillards et de voitures de deuil,
• fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,

exhumations et crémations.

Article  2 :   Le numéro d'habilitation  attribué est :  21-13-0032.  L'habilitation  est accordée  pour  5 ans  à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée 2 mois avant
son échéance.

Article 3  : L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 07 septembre 2015 portant habilitation sous le
n° 15/13/93 de la société susvisée est abrogé.

Article 4 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de tout ou
partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être habilité pour
la  prestation  qu’il  sous-traite ;  de même que les  sous-traitants  doivent  être habilités  pour  chacune des
prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect de
ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 5 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par le
préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article L2223-
25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises les
régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de
l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Marseille.  La  juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir
du site www.telerecours.fr

Article  7  :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Sous-Préfet  d’Aix-en
Provence,  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 02 Septembre 2021

    Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau

         SIGNE

Marylène CAIRE
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13-2021-09-01-00046

Arrêté portant habilitation de l�entreprise
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« KEVIN GAUSSEN FUNERAIRE » sise à LA

DESTROUSSE (13112) dans le domaine funéraire,
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°                            

Arrêté portant habilitation de l’entreprise individuelle dénommée 
« KEVIN GAUSSEN FUNERAIRE » sise à LA DESTROUSSE (13112)

dans le domaine funéraire, du 1er SEPTEMBRE 2021

   

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

       Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;
 
Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu la demande reçue le 23 août 2021 de Monsieur Kévin GAUSSEN, exploitant, sollicitant l’habilitation
funéraire de l’entreprise individuelle dénommée « KEVIN GAUSSEN FUNERAIRE » sise 12 Avenue
de la Doulia – Lotissement les Hermites 2 à LA DESTROUSSE (13112) dans le domaine funéraire ;

Considérant  l’attestation  d’inscription  en  formation  de  l’IFFODE  PACA  du  10  juillet  2021  attestant  de
l’inscription en formation de Dirigeant d’entreprise funéraire de M. Kevin GAUSSEN, auto-entrepreneur, afin
de remplir les conditions d’aptitude requises, depuis le 1er janvier 2013, pour l’exercice des fonctions de
dirigeant. (cf. articles R. 2223-4 et  R. 2223-46 du CGCT) ;

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er   : L’entreprise individuelle dénommée « KEVIN GAUSSEN FUNERAIRE » située  12 Avenue
de la  Doulia  – Lotissement  les Hermites  2  à  LA DESTROUSSE (13112),  exploitée  par  M.  Kévin
GAUSSEN, auto-entrepreneur, est habilitée à compter de la date du présent arrêté, pour exercer sur
l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- fourniture  de personnel,  des objets  et  prestations  nécessaires aux obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations 

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est :  21-13-0376. L'habilitation est accordée pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée deux mois
avant son échéance.

Article 3 : l’habilitation funéraire est accordée sous réserve de la production du diplôme de
dirigeant obtenu à l’issue de la formation, conformément à la législation en vigueur.

Article 4 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 5 : La présente  habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet  du département  où les faits  auront  été constatés,  conformément  aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article  6 :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 1er SEPTEMBRE 2021

   Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau

         SIGNE

Marylène CAIRE
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°                            

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée
« ACCUEIL FUNERAIRE » sis à LAMBESC (13410) dans le domaine funéraire, 

du 02 SEPTEMBRE 2021

   

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

       Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;
 
Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu la demande reçue le 23 août 2021 de Monsieur Patrick HENNING, gérant, sollicitant l’habilitation de
l’établissement  secondaire  de  la  société  dénommée « ACCUEIL FUNERAIRE »  sis  38  Rue  Grande  à
LAMBESC (13410) dans le domaine funéraire ;

Considérant que M. Patrick HENNING, gérant, justifie de l’aptitude professionnelle requise par les fonctions
de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 § 2 du code, l’intéressé est réputé satisfaire
au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-25.1 du CGCT ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     :  L’établissement secondaire de la société dénommée « ACCUEIL FUNERAIRE » sis 38 Rue
Grande à LAMBESC (13410) représenté par Monsieur Patrick HENNING, gérant, est habilité pour exercer
sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

• organisation des obsèques,
• fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires.
• transport de corps avant mise en bière,
• transport de corps après mise en bière,
• soins de conservation,
• fourniture de corbillards et de voitures de deuil,
• fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,

exhumations et crémations.

Article  2 :   Le numéro d'habilitation  attribué est :  21-13-0377.  L'habilitation  est accordée  pour  5 ans  à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée 2 mois avant
son échéance.

Article 3 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de tout ou
partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être habilité pour
la  prestation  qu’il  sous-traite ;  de même que les  sous-traitants  doivent  être habilités  pour  chacune des
prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect de
ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par le
préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article L2223-
25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises les
régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de
l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Marseille.  La  juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir
du site www.telerecours.fr

Article  6  :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Sous-Préfet  d’Aix-en
Provence, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 02 Septembre 2021

   Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau

         SIGNE

Marylène CAIRE

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-09-02-00010 - Arrêté portant habilitation de l�établissement secondaire de la société

dénommée

« ACCUEIL FUNERAIRE » sis à LAMBESC (13410) dans le domaine funéraire, 

du 02 SEPTEMBRE 2021

56



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-09-02-00011

Arrêté portant habilitation de l�établissement

secondaire de la société dénommée

« ACCUEIL FUNERAIRE » sis à MEYRARGUES

(13650) dans le domaine funéraire, 

du 02 SEPTEMBRE 2021

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-09-02-00011 - Arrêté portant habilitation de l�établissement secondaire de la société

dénommée

« ACCUEIL FUNERAIRE » sis à MEYRARGUES (13650) dans le domaine funéraire, 

du 02 SEPTEMBRE 2021

57



DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°                            

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée
« ACCUEIL FUNERAIRE » sis à MEYRARGUES (13650) dans le domaine funéraire, 

du 02 SEPTEMBRE 2021

   

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

       Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;
 
Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu la demande reçue le 23 août 2021 de Monsieur Patrick HENNING, gérant, sollicitant l’habilitation de
l’établissement secondaire de la société dénommée « ACCUEIL FUNERAIRE » sis Quartier La Grange –
Route Nationale 96 à MEYRARGUES (13650) dans le domaine funéraire ;

Considérant que M. Patrick HENNING, gérant, justifie de l’aptitude professionnelle requise par les fonctions
de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 § 2 du code, l’intéressé est réputé satisfaire
au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-25.1 du CGCT ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     :  L’établissement secondaire de la société dénommée « ACCUEIL FUNERAIRE » sis  Quartier
La Grange – Route Nationale 96 à MEYRARGUES (13650) représenté par Monsieur Patrick HENNING,
gérant, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

• organisation des obsèques,
• fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires.
• transport de corps avant mise en bière,
• transport de corps après mise en bière,
• soins de conservation,
• fourniture de corbillards et de voitures de deuil,
• fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,

exhumations et crémations.

Article  2 :   Le numéro d'habilitation  attribué est :  21-13-0243.  L'habilitation  est accordée  pour  5 ans  à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée 2 mois avant
son échéance.

Article 3 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de tout ou
partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être habilité pour
la  prestation  qu’il  sous-traite ;  de même que les  sous-traitants  doivent  être habilités  pour  chacune des
prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect de
ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par le
préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article L2223-
25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises les
régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de
l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Marseille.  La  juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir
du site www.telerecours.fr

Article  6  :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Sous-Préfet  d’Aix-en
Provence, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 02 Septembre 2021

   Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau

         SIGNE

Marylène CAIRE
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